4. Traits caractéristiques de l’agriculture sur la zone d’étude

Plusieurs traits réunissent ces différents types, d’autres les distinguent qui pèsent sur les stratégies choisies par les exploitants.
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L’agriculteurs et le planteur

La banane représente 80% de la surface cultivée du bassin (fig. 5). La forte structuration de la filière procure un environnement favorable au développement de la culture, qui bénéficie d’un appui au développement spécifique et d’aides importantes (tab. 1). L’extension de la culture et le regroupement des surfaces est également favorisé par les traitements aériens contre la cercosporiose qui excluent certaines espèces sensibles aux traitements et nécessitent l’élimination des arbres gênant le passage des avions (Julien, 2000a), des arbres dont certains par ailleurs participent au lien social
.

Tableau 1 : poids relatifs des surfaces, production et aides publiques à la production relatifs aux deux grandes cultures d’exportation (chiffres 1999, hors aides exceptionnelles, d’après DAF-2000).

Table 1: Relative weights of areas, production, and public subsidies for the production of two export crops (1999 figures, excluding one-off subsidies, according to DAF-2000).


% Surface Agricole Utile
% Production Agricole Finale
% des aides à la production

Banane
11
24
70

Canne à sucre
25
17
27

Brossier (1989) a montré dans d’autres conditions comment le choix d’un risque technique réduit pouvait stratégiquement corriger un risque financier élevé. Dans le cas présent, les garanties d’écoulement, de prix
 et d’indemnisation publique des aléas climatiques dont profite la banane, et que n’offrent pas les autres produits, expliquent l’acceptation par les agriculteurs des importants risques techniques et monétaires liés à sa mise en culture. Ce contexte milite localement en défaveur de la diversité, pourtant généralement considérée (Larrère et Vermersch, 2000) comme symbole de stratégie anti-risque y compris environnemental.

D’une façon générale les agriculteurs enquêtés ont vu aussi dans l’adoption de la culture de la banane d’exportation un moyen d’accéder au statut social supérieur de « planteur-entrepreneur ». Cette ambition est affectée quand la filière se porte mal ; la non-reconnaissance sociale et économique de leur engagement les démobilise et suscite incompréhension, scepticisme voire rejet global des solutions alternatives proposées par les services d’appui.
L’objectif d’autoconsommation de certains producteurs se traduit par un taux de « diversification agricole » d’autant plus important que la surface totale de l’exploitation est faible (fig. 6). Il conduit à la mise en place de systèmes de polyculture et (parfois) d’élevage. Cependant cette stratégie n’y est pas intégrée dans les pratiques : à l’analyse, un système « polyculture-élevage » se révèle une juxtaposition de parcelles en monoculture bananière et de parcelles « diversification ». La part représentée par la banane dans l’assolement d’une exploitation ne constitue pas un bon indicateur de son insertion dans les autres systèmes de culture. La « diversification » discernée ici ne se traduit pas par une meilleure « gestion du milieu », et laisse paradoxalement perdurer les méfaits agronomiques de la monoculture
. Cette rupture entre stratégie et pratiques affecte de façon significative et préoccupante la durabilité de ces unités, dans ses composantes économiques et environnementales.

Ambivalence des représentations des agriculteurs et des institutions

Dans le discours officiel, l’agriculture est le plus souvent assimilée aux deux filières canne et banane, qui riment avec professionnalisation, emplois et exportation. L’agriculture de « plantation » et celle de « diversification » représentent deux mondes distincts tant pour l’administration que pour les agriculteurs (tab. 2). Leurs représentations sur ces deux secteurs demeurent peu conciliables et demanderont un effort certain d’écoute et de compréhension mutuelles pour déboucher sur une perception partagée, préalable indispensable à un appui global au secteur agricole. La « diversification » constitue pour les agriculteurs un monde parallèle dont ils ne parlent pas spontanément à une personne extérieure : ils manifestent ainsi une certaine circonspection (surprise, méfiance) lorsqu’ils sont interrogés exclusivement sur leur stratégie « diversification » sans référence à la banane (Premsing, 2000). Cette « agriculture de résistance »
, non-dite, est maintenant revendiquée par certains groupements agricoles au nom de l’identité culturelle et de l’autonomie alimentaire de l’île. 

De leur côté les institutions enquêtées considèrent souvent la pluriactivité comme un « obstacle à la professionnalisation des agriculteurs ». Or elle joue un rôle essentiel dans la sécurisation du revenu familial et la cohésion sociale, et, contrairement à ce qui est généralement admis, le pluriactif est fortement attaché au foncier par lequel il parvient à une certaine reconnaissance sociale. 
Plus généralement, la difficulté des institutions à soutenir les logiques d’actions des agriculteurs hors du modèle planteur bananier entrepreneurial représente un frein à leur prise en compte dans la politique d’aide à l’agriculture, et donc à l’évolution des unités diversifiées ou en pluriactivité.

Variabilité des pratiques et des résultats

Les agriculteurs enquêtés se réfèrent toujours implicitement à l’itinéraire « de référence ». Le regroupement en trois types des itinéraires réels sur la base des enquêtes d’Amoravain (2000) enseigne que :

· les itinéraires techniques intentionnels sont peu différents entre eux, et tous construits en référence à l’itinéraire « modèle » du livret du planteur (note 2). Les adaptations de ses composantes aux objectifs sont exceptionnelles (cf. système d’information infra) ;

· la forte variabilité des pratiques
 a deux explications. Le non-respect du plan d’action (trésorerie), et l’absence d’outils de raisonnement des doses et modalités afin d’ajuster les pratiques aux conditions et contexte.

· les rendements exportés sont liés à la qualité des soins à la plantation, très dépendante des conditions de trésorerie (cf. infra) ;

Les conditions des enquêtes n’ont pas permis de calculer les coûts de production. Leur moyenne pour chacun des trois groupes de l’analyse du CGER en zone bananière (1998) oscille de 3,3 à 3,6 F/kg, sans relation ni avec les rendements obtenus, ni avec les marges. C’est le service de la dette (cf. infra) qui explique les différences de revenu. 

Les agriculteurs n’ont aucun contrôle sur le devenir de la production dont ils reçoivent le compte de vente plusieurs semaines après livraison au centre de regroupement
 : certains d’entre eux ont reçu des comptes de vente négatifs en cours d’enquête.

La trésorerie, facteur limitant de la réussite technique

A l’égal de toute spéculation à coûts opérationnels élevés, la trésorerie constitue la principale limitation au respect des plans d’action élaborés par les agriculteurs sur leur banane
 (Cnasea, 1997, Cger, 1998, Amoravain, 2000),. Ce non-respect a des répercussions sur le potentiel prévu, s’agissant d’un fruit d’exportation répondant à des normes strictes. Le fort endettement
 y contribue, mais les producteurs enquêtés incriminent les délais de paiement après livraison, les variations de cours et d’une façon générale les retards imprévisibles de mise à disposition des aides à la production. 

De ce point de vue, deux catégories bien nettes se dessinent au sein du bassin versant : les unités de production familiales dont un des membres au moins possède une source de revenu extra-agricole (généralement un salaire) qu’il s’agisse du chef d’exploitation ou d’un autre membre, et les familles dont le revenu est uniquement agricole. Chez ces dernières l’application du schéma technique prévu est souvent perturbée faute de trésorerie suffisante : elle sera reportée le temps de sa reconstitution parfois par emprunt court terme (fournisseur, maison d’exportation). Les autres familles n’expriment pas de contrainte particulière de ce point de vue, et avouent parfois que c’est le salaire extérieur qui permet de « faire tourner l’exploitation ».

Les carences du système d’information et de communication 

L’inégalité dans l’accès à l’information
 est flagrante. Les sources d’information des agriculteurs enquêtés sont hétéroclites (famille, entourage, vendeur, conseiller, livret du planteur). Les schémas techniques ainsi construits ou proposés ne comportent pas d’outils d’ajustement aux conditions propres des exploitants. Les disponibilités en trésorerie viennent brouiller un peu plus l’adéquation des pratiques aux objectifs des exploitants, qui ne bénéficient pas par ailleurs d’une structure d’accompagnement de la décision, dont la nécessité est à la mesure de l’incertitude voire de l’angoisse générées par l’ampleur des sommes mises en jeu par tout acte technique en culture bananière
. 

L’ignorance fréquente des aides mobilisables en leur faveur
, la méconnaissance des impacts des produits utilisés sur l’environnement et sur eux mêmes
 (cf. infra), la non-concordance des points de vue
, ou encore la difficulté des producteurs à rendre compte de leurs projets de développement traduisent l’inadaptation du système de communication.

Itinéraires techniques et impacts environnementaux

Les groupes d’acteurs – consommateurs, société civile dont les riverains de l’exploitation, groupes d’achat du produit, Etat – expriment des attentes différentes, qui doivent être croisées avec celles du groupe « agriculteur » (tab. 3). Elles se déclinent à l’échelle territoriale en enjeux spécifiques caractéristiques du type d’exploitation, de la zone pédo-climatique (sensibilité des sols à l’érosion, protection des cours d’eau…), des perspectives de développement de loisirs (chemins de randonnées, aménagement de plages sur les berges…). La confrontation des différents points de vue et des solutions à mettre en œuvre permet de mettre l’accent sur les points d’achoppement, sources potentielles de conflit, et sur ceux résultant d’un consensus. 

En l’absence de données précises d’impact environnemental (Balland et al, 1998), il faut souligner les inquiétudes quant aux quantités de fertilisants appliquées sur le bassin versant
, les craintes des riverains et des agriculteurs non bananiers enquêtés quant aux traitements fongicides aériens
, les accusations des usagers de la rivière vis à vis de l’agriculture
, ou encore les pollutions chimiques de plusieurs captages (Grugeaux-Etna, 2000). La perception par les agriculteurs enquêtés du potentiel polluant des produits agrochimiques est très disparate, de même que les impacts écologiques (concentration dans les chaînes alimentaires). Ils apprécient mal la modification des caractéristiques hydriques des sols (drainage, érosion) par les pratiques agricoles, ainsi que les pollutions visuelles ou chimiques engendrées par les gaines des régimes, les emballages de produits phytosanitaires, ou encore le déversement libre des eaux de lavage des fruits. Néanmoins et confrontés aux attentes des riverains quant à la qualité des eaux de baignade, ils affirment être prêts à modifier leurs pratiques en conséquence, si les « conditions le permettent ». 

Le concept de qualité transmis jusqu’ici par les services d’appui a visé à satisfaire les normes du produit et non des façons de produire ; une démarche en déphasage avec la demande sociétale et les dispositions incitatives de la LOA, qui conduisent à poser en enjeux d’égale importance la production et la gestion de l’environnement.

Figure 5 : assolement sur le bassin de la rivière Pérou : la banane côtoie d’autres cultures au sein du bassin versant (d’après Amoravain, 2000)








� Don et contre-don du fruit de l’arbre à pain.


� MCM, Montants Compensatoires Européens, de 2,5 F/kg en 2000.


� Pullulation des ravageurs, affectation des composantes physico-chimiques de la fertilité, baisse tendancielle des rendements…


� Concept inspiré des travaux de Amin (1973) ou de Fanon (1961) dans un contexte de dépendance néo-coloniale, et de Mérion (2000) en Guadeloupe.


� Par exemple, pour le cycle passé, la fertilisation (100 à 500 kg/ha d’azote, 300 à 1500 kg/ha de potassium), ou encore les applications de pesticides au sol (de 0 à 4/an) (Amoravain et al., 2000)


� La complexité de la filière, la diversité des intervenants et leurs interactions géographiques rendent nécessaire un travail spécifique sur la formation du prix du fruit, du producteur au consommateur.


� Les prix moyens hebdomadaires en 2000, toutes catégories confondues, ont varié de 2 à 4,5 F/kg (SICA bananières de Guadeloupe), auxquels il faut ôter 2 F/kg de fret. Les MCM sont versés par ailleurs.


� Indépendamment de leur pertinence eu égard aux conditions et au contexte de l’exploitation.


� Il était en moyenne de 117.000 F/ha en 1997 (CGER, 1998), à rapprocher des 26.000 F/ha observés la même année pour l’ensemble des exploitations fruitières françaises (MAP, 1999). 


� Au sens de l’Agenda 21, PNUD : « des données, des renseignements, des expériences présentées de façon appropriée et des connaissances. Le besoin d'informations se fait sentir […] au niveau local et à celui de l'individu. Pour veiller à ce que les décisions soient de plus en plus fondées sur des informations correctes, il y a lieu d'appliquer les deux éléments ci-après du programme : a) Elimination du fossé qui existe en matière d'information; b) Amélioration de l'accès à l'information ».


� C’est une des raisons de la récente création du GIE Agroservice (2000).


� C’était le cas du détiquage bovin lors des enquêtes, et ce malgré les placards dans la presse et les annonces radio.


� Application à mains nues de produits étiquetés « très dangereux ».


� Les décalages entre les attentes de l’administration quant aux vitro plants (variété, assainissement nématologique), leur perception par les agriculteurs (facilité de plantation, coût subventionné) et les pratiques observées (peu de contrôle des réservoirs et vecteurs de virus, remplacement des manquants par rejets contaminés de nématodes, …) l’illustrent.


� Qui atteignent plusieurs fois les exportations réelles, Amoravain et al, 2000.


� Ces traitements mutualisés raisonnés ont cependant permis de ramener à 5-6 le nombre moyen d’applications par cycle.


� Algues, baisse de faune aquatique, épisodes boueux, autres épisodes odorants, gaines plastiques, qui affectent pêche et baignade (enquêtes aux riverains).
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